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Communiqué de presse 

Toulouse, le 25 janvier 2011 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

BILAN DES EVALUATIONS CM2 EN HAUTE GARONNE :  
HORS SUJET ! 

 
 

 

 

A l'issue des évaluations de CM2 qui ont été organisées la semaine dernière dans les 650 classes de la 

Haute-Garonne, il est évident que le ministère de l'éducation doit revoir sa copie. 

  

La mobilisation a été forte chez les enseignants comme chez les parents, FCPE en tête, pour refuser ces 

évaluations dont la finalité est au mieux sans intérêt au pire dangereuse (faire un classement des écoles 

alors que l'ensemble du programme évalué n'a pas été entièrement étudié par tous les élèves).  

  

Des enseignants qui se mettent en grève, des parents qui refusent de mettre leurs enfants à l'école le 

premier jour des évaluations, des lettres d'opposition en grand nombre demandant aux enseignants de 

ne pas transmettre les résultats des évaluations de leurs enfants en dehors de la classe, les mouvements 

d'opposition ont été variés et nombreux. 

 

Et c'est à Grenade que le boycott a été le plus suivi : ce sont 23 enfants (sur 56 élèves scolarisés en CM2) 

qui n'ont pas passé ces évaluations car leurs parents se sont organisés pour les garder chez eux au 

moment des évaluations. Finalement, l'inspection d'académie passe outre la demande des parents et 

impose que ces évaluations soient reportées cette semaine au risque de désorganiser encore plus leurs 

classes et de prendre du retard dans les apprentissages.  

  

Mais que valent les résultats de ces évaluations passées dans de telles conditions ? Résultats partiels, 

épreuves reportées la semaine suivante, résultats transmis hors de la classe malgré l'opposition des 

parents, quelle exploitation pourra en être effectuée ?  

  

La FCPE regrette que la méthode du passage en force soit ainsi utilisée pour essayer de faire appliquer 

des mesures contestées par l'ensemble de la communauté éducative et demande que les résultats des 

évaluations 2011 soient déclarés nuls et non exploitables.   

 


